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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80 paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 95/21/CE met en place dans la CommunautØ
europØenne un contrôle des navires par l’État du port basØ
sur des procØdures d’inspection et d’immobilisation
uniformes.

(2) Il est nØcessaire de tenir compte des modifications des
conventions, protocoles, codes et rØsolutions de l’Organi-
sation maritime internationale (OMI) qui sont entrØes en
vigueur, ainsi que des dØveloppements intervenus dans le
cadre du mØmorandum d’entente de Paris.

(3) Certains navires prØsentent en raison de leur a¼ge, de leur
pavillon et de leurs antØcØdents un risque manifeste pour
la sØcuritØ en mer et l’environnement marin. Il convient
par consØquent de refuser l’accŁs de ces navires aux ports
de la CommunautØ, à moins qu’il ne soit dØmontrØ qu’ils
peuvent Œtre exploitØs sans danger dans les eaux de la
CommunautØ. Des lignes directrices doivent Œtre Øtablies
pour dØtailler les procØdures applicables à la mesure de
refus d’accŁs et à la levØe du refus d’accŁs. La liste des
navires dont l’accŁs aux ports de la CommunautØ a ØtØ
refusØ doit Œtre publiØe et affichØe par le systŁme d’infor-
mation Sirenac.

(4) Les navires prØsentant un coefficient de ciblage ØlevØ
reprØsentent un risque particuliŁrement important d’acci-
dent ou de pollution qui justifie la nØcessitØ de prØvoir
leur inspection à chaque escale dans un port de la
CommunautØ.

(5) Les catØgories de navires ØnumØrØes à l’annexe V prØsen-
tent Øgalement un risque important d’accident ou de
pollution à partir d’un certain a¼ge. Le large pouvoir
d’apprØciation laissØ à l’autoritØ d’inspection de sØlec-
tionner ou non de tels navires en vue d’une inspection
renforcØe ne permet pas d’obtenir l’uniformisation des
pratiques requise au sein de la CommunautØ. Il est par
consØquent nØcessaire de rendre l’inspection de ces navires
obligatoire.

(6) Le contenu des inspections renforcØes faisant l’objet des
lignes directrices Øtablies à l’annexe V, partie B, est suscep-
tible de varier considØrablement à la discrØtion de l’auto-
ritØ d’inspection. Il est en consØquence indispensable de
rendre ces lignes directrices obligatoires. Il convient toute-
fois de prØvoir une exception lorsque la conduite d’une
inspection sur de tels navires, en particulier compte tenu
de l’Øtat des citernes à cargaison du navire ou de
contraintes opØrationnelles liØes aux opØrations de charge-
ment ou de dØchargement, n’est pas possible ou entraîne-
rait des risques trop importants pour la sØcuritØ du navire
et de son Øquipage, ainsi que pour la sØcuritØ dans
l’enceinte portuaire.

(7) Les dØfaillances structurelles affectant un navire sont
susceptibles d’aggraver le risque d’accident en mer.
Lorsqu’il s’agit d’un navire transportant des hydrocarbures
en vrac en tant que cargaison, de tels accidents peuvent
avoir des consØquences catastrophiques pour l’environne-
ment. Il convient que l’autoritØ d’inspection procŁde à un
examen visuel des parties accessibles du navire, en vue de
dØtecter le cas ØchØant une corrosion excessive, et de
prendre les mesures de suivi qui s’imposent, en particulier
à l’Øgard des sociØtØs de classification responsables de la
qualitØ structurelle des navires.

(8) Une inspection renforcØe basØe sur la vØrification obliga-
toire d’un certain nombre d’ØlØments du navire nØcessite
un temps et une organisation approfondies. Il convient de
faciliter la ta¼che de prØparation de l’inspection, et d’en
augmenter par là-mŒme l’efficacitØ. A cette fin, le capitaine
ou l’exploitant de tout navire se rendant dans un port de
la CommunautØ doivent notifier un certain nombre
d’informations à caractŁre opØrationnel.

(9) Compte tenu des risques de pollution majeure causØs par
les navires pØtroliers et compte tenu Øgalement du fait que
la grande majoritØ des anomalies conduisant à l’immobi-
lisation concernent des navires de plus de quinze ans, il y
a lieu d’appliquer le rØgime des inspections renforcØes aux
pØtroliers à partir de l’a¼ge de quinze ans.
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(10) Le rôle croissant du contrôle des navires par l’État du port
dans la lutte contre les pratiques infØrieures aux normes
entraîne un accroissement global des ta¼ches des inspec-
teurs. Un effort tout particulier doit donc Œtre conduit
pour Øviter les inspections redondantes et amØliorer
l’information des inspecteurs sur le contenu des inspec-
tions effectuØes dans les ports prØcØdents. À cet effet, le
rapport d’inspection rØdigØ par l’inspecteur à l’issue d’une
inspection, d’une inspection dØtaillØe ou d’une inspection
renforcØe doit comporter l’indication des parties du navire
ayant fait l’objet d’une inspection. L’inspecteur du port
suivant oø le navire fait escale pourra ainsi tenir compte
de cette information et, le cas ØchØant, dØcider de ne pas
inspecter une partie du navire lorsque aucune anomalie
n’y avait ØtØ dØcelØe lors de l’inspection prØcØdente.

(11) L’administration de l’État du pavillon d’un navire inspectØ
ou la sociØtØ de classification concernØe doit disposer des
informations sur le rØsultat de l’inspection afin d’assurer
un suivi plus efficace de l’Øvolution, et le cas ØchØant de la
dØtØrioration de l’Øtat du navire, afin de prendre lorsqu’il
en est encore temps les mesures de remØdiation nØces-
saires.

(12) Une pollution accidentelle par hydrocarbures est suscep-
tible de provoquer des dommages considØrables à l’envi-
ronnement et à l’Øconomie de la rØgion concernØe. Il
convient en consØquence de vØrifier que les pØtroliers
qui font escale dans les ports de l’Union europØenne bØnØ-
ficient d’une couverture appropriØe de ces risques. À
l’occasion de chaque inspection d’un navire pØtrolier
transportant plus de 2000 tonnes d’hydrocarbures en
vrac, l’inspecteur doit vØrifier la prØsence à bord d’une
assurance ou une autre garantie financiŁre pour couvrant
les dommages par pollution, conformØment à la conven-
tion internationale sur la responsabilitØ civile pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de
1969, modifiØe par son Protocole de 1992.

(13) La transparence des informations relatives aux navires
inspectØs et immobilisØs constitue un ØlØment essentiel
de toute politique visant à dissuader l’utilisation de
navires infØrieurs aux normes de sØcuritØ. Dans ce cadre,
il y a lieu de complØter la liste des informations publiØes
par la mention de l’identitØ de l’affrØteur du navire. Il
convient Øgalement de fournir au public une information
plus complŁte et plus claire sur les inspections et les
immobilisations qui sont effectuØes dans les ports de
l’Union europØenne. Il s’agit en particulier des informa-
tions concernant les visites plus approfondies effectuØes
à bord des navires, tant par les autoritØs de l’État du
port que par les sociØtØs de classification, ainsi que
d’une explication du suivi donnØ par les autoritØs de
l’État du port ou les sociØtØs de classification concernØe
à une immobilisation prononcØe en vertu de la directive.

(14) La dØtection des cas de mauvaise application de la direc-
tive, ou le cas ØchØant des pratiques laxistes dans certains
ports de la CommunautØ est essentielle pour Øviter les
risques de niveaux inØgaux de sØcuritØ et de distorsion
de concurrence entre ports et rØgions de l’Union euro-

pØenne. À cette fin, la Commission doit disposer d’infor-
mations plus dØtaillØes, concernant en particulier les
mouvements de navires dans les ports, pour Œtre en
mesure d’effectuer un examen approfondi des conditions
d’application de la directive. De telles informations doivent
Œtre fournies annuellement à la Commission pour lui
permettre d’intervenir plus rapidement lorsque des
anomalies sont constatØes dans l’application de la direc-
tive.

(15) Les dispositions de la directive 95/21/CE concernant la
procØdure relative au comitØ doivent Œtre amendØes
pour prendre en compte la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1).

(16) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente directive constituant des mesures de portØe gØnØ-
rale au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, il convient de les adopter selon la procØdure
rØglementaire prØvue à l’article 5 de cette dØcision.

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 95/21/CE est modifiØe comme suit:

1) Le titre est remplacØ par le titre suivant:

«Directive 95/21/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 19 juin 1995 relative au contrôle des navires par l’État
du port».

2) L’article 2 est modifiØ comme suit:

a) le point 1 est modifiØ comme suit:

i) le tiret suivant est ajoutØ:

« � la convention internationale sur la responsabi-
litØ civile pour les dommages dus à la pollution
par les hydrocarbures de 1969, modifiØe par
son Protocole de 1992.»

ii) la date du 1er juillet 1999 est remplacØe par la date
du 1er juillet 2000.

b) au point 2, la date du 1er juillet 1999 est remplacØe par
la date du 1er juillet 2000.

3) L’article 5 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. L’autoritØ compØtente de chaque État membre
effectue chaque annØe un nombre total d’inspections
des navires visØs à l’article 5, paragraphe 2, à l’article
6 et à l’article 7, correspondant à au moins 25 % du
nombre de navires distincts entrØs dans ses ports durant
l’annØe civile ØcoulØe.»;
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b) le paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. L’autoritØ compØtente veille à ce que tout navire
non soumis à inspection renforcØe dont le coefficient de
ciblage affichØ dans le systŁme d’information Sirenac est
supØrieur à 50 fasse l’objet d’une inspection conformØ-
ment à l’article 6.

En ce qui concerne la sØlection des autres navires en
vue d’une inspection, l’autoritØ compØtente dØtermine
l’ordre de prioritØ de la maniŁre suivante:

� les navires visØs à l’annexe I, partie 1, font l’objet
d’une prioritØ absolue, indØpendamment de la valeur
du coefficient de ciblage;

� les navires visØs à l’annexe I, partie 2, sont sØlec-
tionnØs en ordre dØcroissant, selon l’ordre de prio-
ritØ rØsultant de la valeur de leur coefficient de
ciblage.»

4) L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

Inspection renforcØe obligatoire de certains navires

1. Les États membres veillent à ce que les navires classØs
dans une catØgorie de l’annexe V, point A, soient soumis à
une inspection renforcØe dans le premier port visitØ aprŁs
une pØriode de douze mois suivant la derniŁre inspection
renforcØe effectuØe dans un port d’un État membre. Toute-
fois, entre deux inspections renforcØes, ces navires peuvent
Œtre soumis à l’inspection prØvue à l’article 6 paragraphes
1 et 2.

2. L’exploitant ou le capitaine d’un navire visØ au para-
graphe prØcØdent notifie au plus tard deux jours ouvrables
avant l’heure prØvue d’arrivØe dans un port d’un État
membre, ou depuis le port de dØpart si l’heure prØvue
d’arrivØe est infØrieure à deux jours ouvrables, toutes les
informations figurant à l’annexe V, point B, à l’autoritØ
compØtente de l’État membre concernØ.

Tout navire qui n’a pas transmis à l’autoritØ compØtente
concernØe les informations visØes ci-dessus fera l’objet
d’une inspection, conformØment à l’article 6, lors de son
escale au port de destination.

3. L’annexe V point C contient des lignes directrices
obligatoires concernant cette inspection renforcØe.»

5) L’article 7 bis suivant est insØrØ:

«Article 7 bis

Mesures de refus d’accŁs concernant certains navires
soumis à inspection renforcØe

1. Les États membres veillent à ce que l’accŁs aux ports
de la communautØ soit refusØ, sauf dans les situations
visØes à l’article 11, paragraphe 6, aux navires de plus de

15 ans classØs dans l’une des catØgories de l’annexe V,
point A, lorsque ces navires:

� ont ØtØ immobilisØs plus de deux fois au cours des
vingt-quatre mois prØcØdents dans un port d’un État
membre, et

� battent le pavillon d’un État figurant dans le tableau
(moyenne mobile sur trois ans) des immobilisations
et retards supØrieurs à la moyenne, publiØ dans le
rapport annuel du mØmorandum de Paris.

La mesure de refus d’accŁs est applicable dŁs que le navire
a ØtØ autorisØ à quitter le port oø il a fait l’objet de la
troisiŁme immobilisation.

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, les États
membres se conforment aux procØdures figurant à l’annexe
V, point D.

3. La Commission publie semestriellement les informa-
tions relatives aux navires dont l’accŁs a ØtØ refusØ dans les
ports de la CommunautØ en application du prØsent article.»

6) L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

Rapport d’inspection

1. À l’issue d’une inspection, d’une inspection dØtaillØe
ou d’une inspection renforcØe, l’inspecteur rØdige un
rapport d’inspection contenant au moins les informations
figurant à l’annexe X et mentionnant les rØsultats de
l’inspection, les parties ou ØlØments du navire ayant fait
l’objet d’une inspection, dans le cas d’une inspection
dØtaillØe ou renforcØe, les dØtails de dØcisions prises par
l’inspecteur ainsi que les mesures correctives à prendre par
le capitaine, le propriØtaire ou l’exploitant.

2. Une copie du rapport d’inspection est remise au capi-
taine du navire, à l’administration de l’État du pavillon
ainsi qu’à l’organisme agrØØ chargØ des visites des navires
et de la dØlivrance des certificats de classification ou des
certificats dØlivrØs au nom de l’État du pavillon conformØ-
ment aux conventions internationales. En cas d’anomalies
justifiant l’immobilisation du navire, le document fourni au
capitaine en vertu du paragraphe 1 comprend des indica-
tions relatives à la future publication de l’immobilisation
conformØment aux dispositions de la prØsente directive.»

7) À l’article 9, paragraphe 5, les termes «ou les organismes
agrØØs chargØs de la dØlivrance des certificats du navire
sont Øgalement informØs, le cas ØchØant.» sont remplacØs
par les termes «ou les organismes agrØØs chargØs de la
dØlivrance des certificats de classification ou des certificats
dØlivrØs au nom de l’État du pavillon conformØment aux
conventions internationales sont Øgalement informØs, le cas
ØchØant.
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8) À l’article 10, paragraphe 1, les termes «ou de refus
d’accŁs» sont insØrØs aprŁs les termes «contre une dØcision
d’immobilisation».

9) À l’article 14, le paragraphe 2 est modifiØ comme suit:

a) les termes «Sirenac E» sont remplacØs par le terme
«Sirenac»,

b) l’alinØa suivant est ajoutØ:

«En vue de la conduite des inspections visØes à l’article 6 et
à l’article 7, les inspecteurs consultent les bases de donnØes
publiques et privØes concernant les inspections de navires
accessibles au travers du systŁme d’information EQUASIS,
dŁs qu’il sera opØrationnel».

10) À l’article 15, le paragraphe 2 est remplacØ par le texte
suivant:

«2. Les informations ØnumØrØes à l’annexe VIII, partie I
et II, ainsi que les informations sur les changements,
suspensions et retraits de classe visØs à l’article 15, para-
graphe 3, de la directive 94/57/CE doivent Œtre disponibles
dans le systŁme d’information Sirenac. Elles sont rendues
publiques, dans le cadre du systŁme d’informations
EQUASIS, lorsque celui-ci sera opØrationnel, dŁs que
possible aprŁs l’inspection ou aprŁs la levØe de l’immobili-
sation.»

11) Les articles 17 et 18 sont remplacØs par le texte suivant:

«Article 17

DonnØes à fournir dans le cadre de la surveillance de
la mise en �uvre

Les États membres fournissent à la Commission, les infor-
mations ØnumØrØes à l’annexe X suivant la frØquence
mentionnØe dans ladite annexe.»

«Article 18

ComitØ de rØglementation

1. La Commission est assistØe par le comitØ crØØ par
l’article 12 de la directive 93/75/CEE.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des
dispositions de l’article 8 de ladite dØcision.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la
dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

12) À l’article 19, le point a) est remplacØ par le texte suivant:

«a) adapter les obligations visØes à l’article 5, à l’exception
du chiffre de 25 % visØ au paragraphe 1, et aux articles
6, 7, 8, 15 et 17, ainsi qu’aux annexes visØes par lesdits
articles, sur la base de l’expØrience acquise à la lumiŁre
de la mise en �uvre de la prØsente directive et compte
tenu de l’Øvolution du mØmorandum d’entente;»

13) L’annexe I, partie II est remplacØe par le texte figurant à
l’annexe I de la prØsente directive.

14) À l’annexe II, le point 35 suivant est ajoutØ:

«35. Certificat international d’assurance ou autre garantie
financiŁre concernant la couverture des dommages
par pollution (pour les pØtroliers visØs par la conven-
tion internationale sur la responsabilitØ civile pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
de 1969, modifiØe par son Protocole de 1992).»

15) À l’annexe III, point 1, les termes «II-8 et II-11» sont
remplacØs par les termes «et II-8.»

16) L’annexe V est remplacØe par le texte figurant à l’annexe II
de la prØsente directive:

17) L’annexe VI est modifiØe comme suit:

a) Au point 3.1, les termes «Absence des certificats vala-
bles» sont remplacØs par les termes «Absence des certi-
ficats et documents valables».

b) Au paragraphe 3.2, le point suivant est ajoutØ:

«13. Non-exØcution du programme renforcØ d’inspec-
tions en vertu de la rØsolution A.744(18).»

c) au paragraphe 3.6, le point suivant est ajoutØ:

«5. Dossier des rapports de visites absent ou non
conforme à la rŁgle 13 G (3) (b) de la convention
Marpol.»

18) L’annexe VIII est remplacØe par le texte figurant à l’annexe
III de la prØsente directive.

19) Les annexes IX et X dont le texte figure à l’annexe IV de la
prØsente directive sont ajoutØes.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le . . . Ils en
informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

L’annexe I, partie II, est remplacØe par le texte suivant:

«II. Coefficient global de ciblage

Les navires suivants sont à inspecter en prioritØ:

1. Les navires faisant escale pour la premiŁre fois dans un port d’un État membre ou aprŁs une absence de douze mois
ou plus. Pour l’application de ces critŁres, les États membres tiennent Øgalement compte des inspections effectuØes
par des membres du mØmorandum d’entente. En l’absence de donnØes appropriØes à cet effet, les États membres se
fondent sur les informations contenues dans la base de donnØes Sirenac et inspectent les navires qui n’ont pas ØtØ
enregistrØs dans cette base depuis sa crØation, le 1er janvier 1993.

2. Les navires qui n’ont ØtØ inspectØs par aucun État membre au cours des six derniers mois.

3. Les navires dont les certificats obligatoires relatifs à la construction et à l’Øquipement du navire, dØlivrØs confor-
mØment aux conventions, et les certificats de classification ont ØtØ dØlivrØs par des organismes qui ne sont pas agrØØs
aux termes de la directive 94/57/CE du Conseil, du 22 novembre 1994, Øtablissant des rŁgles et normes communes
concernant les organismes habilitØs à effectuer l’inspection et la visite des navires et les activitØs pertinentes des
administrations maritimes.

4. Les navires battant le pavillon d’un État figurant dans le tableau (moyenne mobile sur trois ans) des immobilisations
et retards supØrieurs à la moyenne, publiØ dans le rapport annuel du mØmorandum d’entente.

5. Les navires qui ont ØtØ autorisØs à quitter le port d’un État membre sous certaines conditions telles que:

a) anomalies à supprimer avant le dØpart;

b) anomalies à supprimer au prochain port;

c) anomalies à supprimer dans les 14 jours;

d) anomalies pour lesquelles d’autres conditions ont ØtØ spØcifiØes.

Si des actions appropriØs ont ØtØ engagØes et toutes les anomalies supprimØes, il en est tenu compte.

6. Les navires pour lesquelles des anomalies ont ØtØ constatØes lors d’une inspection prØcØdente, selon le nombre de ces
anomalies.

7. Les navires qui ont ØtØ immobilisØs dans un port prØcØdent.

8. Les navires battant pavillon d’un pays qui n’a pas ratifiØ toutes les conventions internationales visØes à l’article 2 de
la prØsente directive.

9. Les navires battant pavillon d’un pays dont le taux d’anomalie est supØrieur à la moyenne.

10. Les navires battant le pavillon d’un pays dont les anomalies de classe sont supØrieures à la moyenne.

11. Les navires de plus de 13 ans d’a¼ge.

Concernant les navires ØnumØrØs ci-dessus, l’autoritØ compØtente dØtermine l’ordre de prioritØ des inspections à l’aide du
coefficient global de ciblage affichØ dans le systŁme d’information Sirenac, conformØment à l’annexe I, section 1 du
mØmorandum d’entente de Paris: à coefficient ØlevØ, prioritØ ØlevØe. Le coefficient global de ciblage est Øgal à la somme
des valeurs du coefficient applicables, comme dØfini dans le cadre du mØmorandum d’entente. Les points 5, 6 et 7 ne
concernent que les inspections effectuØes au cours des douze derniers mois. Le coefficient global de ciblage ne doit pas
Œtre infØrieur à la somme des valeurs correspondant aux points 3, 4, 8, 9, 10, et 11.

Si, dans les trois mois suivant la fixation de nouvelles valeurs du coefficient de ciblage dans le cadre du mØmorandum
d’entente, la Commission estime que ces valeurs ne sont pas adØquates, elle peut dØcider, conformØment à la procØdure
prØvue à l’article 19 de la directive 95/21/CE, que ces valeurs ne s’appliquent pas aux fins de la prØsente directive.»
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ANNEXE II

L’annexe V est remplacØe par l’annexe suivante:

«ANNEXE V

A. CATÉGORIES DE NAVIRES SOUMIS À UNE INSPECTION RENFORCÉE (en vertu de l’article 7 para-
graphe 1)

1. Navires-citernes pour gaz et produits chimiques, de plus de dix ans calculØs à partir de la date de construction
figurant dans les certificats de sØcuritØ du navire.

2. Vraquiers de plus de douze ans calculØs sur la base de la date de construction figurant dans les certificats de
sØcuritØ du navire.

3. PØtroliers à simple coque de plus de quinze ans calculØs sur la base de la date de construction figurant dans les
certificats de sØcuritØ du navire.

4. Navires à passagers de plus de quinze ans autres que les navires à passagers visØs à l’article 2 a) et b) de la
directive 1999/35/CE.

B. INFORMATIONS À NOTIFIER À L’AUTORITÉ COMPÉTENTE (en vertu de l’article 7 paragraphe 2)

� A. nom,

� B. pavillon,

� C. le cas ØchØant numØro OMI d’identification du navire,

� D. port en lourd,

� E. date de construction du navire,

� F. pour les navires-citernes:

� F.a) configuration: simple coque, simple coque avec SBT, double coque,

� F.b) conditions des citernes à cargaison et à ballast: pleines, vides, inertØes,

� F.c) volume et nature de la cargaison,

� G. heure probable d’arrivØe au port de destination ou à la station de pilotage, comme requis par l’autoritØ
compØtente,

� H. durØe prØvue de l’escale.

� I. OpØrations envisagØes au port de destination (chargement, dØchargement, autres)

� J. Date et lieu de la derniŁre inspection effectuØe au titre du contrôle par l’État du port

C. PROCÉDURES RELATIVES À L’INSPECTION RENFORCÉE DE CERTAINES CATÉGORIES DE NAVIRES
(visØes à l’article 7 paragraphe 3)

Sous rØserve de sa faisabilitØ matØrielle ou de limitations Øventuelles liØes à la sØcuritØ des personnes, du navire ou
du port, l’inspection renforcØe doit porter au moins sur les points ci-aprŁs. Les inspecteurs doivent avoir conscience
que les contrôles effectuØs à bord en cours d’exØcution de certaines opØrations, telles que la manutention de la
cargaison, sur lesquelles ils ont une incidence directe peuvent porter atteinte à la sØcuritØ de ces opØrations.

1. TOUS NAVIRES (toutes catØgories de la section A)

� Panne gØnØrale d’ØlectricitØ et mise en marche du gØnØrateur de secours

� Inspection de l’Øclairage de secours
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� Fonctionnement de la pompe d’incendie de secours, avec deux lances branchØes sur la conduite principale

� Fonctionnement des pompes d’assŁchement

� Fermeture des portes Øtanches

� Mise à l’eau d’une embarcation de sauvetage

� Essai de la tØlØcommande d’arrŒt d’urgence des chaudiŁres, de la ventilation et des pompes à combustible

� Essai de l’appareil à gouverner et de l’appareil à gouverner auxiliaire

� Inspection des sources d’alimentation Ølectriques de secours des installations radio

� Inspection et, dans la mesure du possible, essai du sØparateur de la salle des machines.

2. NAVIRES-CITERNES POUR GAZ ET PRODUITS CHIMIQUES

Outre les points ØnumØrØs au point 1, les points suivants sont considØrØs comme relevant de l’inspection
renforcØe des navires-citernes pour gaz et produits chimiques:

� Dispositifs de contrôle et de sØcuritØ des citernes de cargaison en ce qui concerne la tempØrature, la pression
et le niveau

� Analyseurs d’oxygŁne et explosimŁtres, y compris leur calibrage. PrØsence de matØriel de dØtection de
produits chimiques (soufflets) comportant un nombre appropriØ de tubes de dØtection de gaz spØcifiques
à la cargaison transportØe

� MatØriel d’Øvacuation d’urgence des cabines assurant une protection respiratoire et oculaire adØquate pour
toute personne à bord du navire (si ce matØriel est requis pour les produits ØnumØrØs dans le certificat
international d’aptitude ou le certificat d’aptitude au transport de produits chimiques dangereux en vrac ou au
transport de gaz liquØfiØs en vrac, selon le cas)

� VØrification que le produit transportØ est ØnumØrØ dans le certificat international d’aptitude ou le certificat
d’aptitude au transport de produits chimiques dangereux en vrac ou au transport de gaz liquØfiØs en vrac,
selon le cas

� Installations fixes de lutte contre l’incendie se trouvant sur le pont, qu’il s’agisse de mousse ou de produit
chimique en poudre ou d’un autre produit selon le produit transportØ.

3. VRAQUIERS

Outre les points ØnumØrØs au point 1, les points suivants sont considØrØs comme relevant de l’inspection
renforcØe des vraquiers:

� Corrosion Øventuelle du ba¼ti des machines de pont

� DØformation et/ou corrosion Øventuelle des panneaux d’Øcoutille

� Fissuration et corrosion localisØe Øventuelle des cloisons transversales

� AccŁs aux cales

� Évaluation de la sØcuritØ de la structure sur la base des rapports des visites de la structure, des rapports
d’apprØciation de l’Øtat du navire, des rapports sur les mesures d’Øpaisseur et du document descriptif visØs par
la rØsolution A.744(18) de l’OMI.

4. PÉTROLIERS

Outre les points ØnumØrØs au point 1, les points suivants sont considØrØs comme relevant de l’inspection
renforcØe des pØtroliers:

� SystŁme fixe de production de mousse installØ sur le pont

� SystŁme de lutte contre l’incendie
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� Inspection des extincteurs installØs dans la salle des machines, la salle des pompes et les logements

� Contrôle de la pression du gaz inerte et de son contenu en oxygŁne

� Examen de l’aspect et de la corrosion Øventuelle d’au moins l’une des citernes à ballast.

� Évaluation de la sØcuritØ de la structure sur la base des rapports des visites de la structure, des rapports
d’apprØciation de l’Øtat du navire, des rapports sur les mesures d’Øpaisseur et du document descriptif visØs par
la rØsolution A.744(18) de l’OMI.

5. NAVIRES À PASSAGERS NON VISÉS PAR LA DIRECTIVE 1999/35/CE

Outre les points ØnumØrØs au titre C point 1, les points suivants peuvent Øgalement Œtre considØrØs comme
relevant de l’inspection renforcØe des navires à passagers:

� Essai du systŁme de dØtection des incendies et d’alarme

� Contrôle de la fermeture des portes coupe-feu

� Essai du systŁme de diffusion gØnØrale

� Exercice d’incendie, avec au minimum un essai de tous les Øquipements de lutte contre l’incendie et parti-
cipation d’une partie du personnel de cuisine

� Connaissance du plan pour le contrôle des navires à passagers aprŁs avarie par les principaux membres de
l’Øquipage.

Si cela s’avŁre opportun, l’inspection peut se poursuivre pendant que le navire fait route vers le port de l’État
membre ou s’en Øloigne, avec le consentement du capitaine ou de l’exploitant. Les inspecteurs ne font pas
obstruction au fonctionnement du navire et ne provoquent pas de situation susceptible, de l’avis du capitaine,
de mettre en pØril la sØcuritØ des passagers, de l’Øquipage et du navire.

D. LIGNES DIRECTRICES OBLIGATOIRES RELATIVES AU REFUS D’ACC¨S DANS LES PORTS DE LA
COMMUNAUTÉ (en vertu de l’article 7 bis paragraphe 2)

1. Lorsque les conditions dØcrites à l’article 7 bis sont rØunies, l’autoritØ compØtente du port dans lequel la troisiŁme
immobilisation du navire est prononcØe informe par Øcrit le capitaine et le propriØtaire ou l’exploitant du navire
de la mesure de refus d’accŁs prononcØe à l’encontre du navire.

L’autoritØ compØtente en informe Øgalement l’administration de l’État du pavillon, la sociØtØ de classification
concernØe, les autres États membres, la Commission europØenne, le Centre Administratif des Affaires Maritimes et
le SecrØtariat du MØmorandum de Paris.

La mesure de refus d’accŁs prend effet dŁs que le navire a ØtØ autorisØ à quitter le port aprŁs rectification des
anomalies ayant causØ l’immobilisation.

2. La mesure de refus d’accŁs peut Œtre levØe si le propriØtaire ou l’exploitant du navire est en mesure de dØmontrer
à la satisfaction de l’autoritØ compØtente du port de destination que le navire peut Œtre exploitØ sans danger pour
la sØcuritØ des passagers ou de l’Øquipage, ou sans risque pour les autres navires, ou sans constituer une menace
dØraisonnable pour le milieu marin.

3. À cette fin, le propriØtaire ou l’exploitant adresse une demande formelle de lever la mesure de refus d’accŁs à
l’État membre du port de destination dans la CommunautØ. Cette demande est accompagnØe d’une attestation de
l’administration de l’État du pavillon, ou de la sociØtØ de classification agissant en son nom, que le navire est
pleinement conforme aux dispositions applicables des conventions internationales et satisfait aux conditions
mentionnØes au paragraphe 2. La demande de levØe du refus d’accŁs doit Øgalement Œtre accompagnØe, le cas
ØchØant, d’une attestation de la sociØtØ de classification au sein de laquelle le navire est classØ que le navire est
conforme aux normes de classification spØcifiØes par ladite sociØtØ.

4. Lorsque la demande de levØe du refus d’accŁs est prØsentØe conformØment au paragraphe 3, l’État membre du
port de destination, sur la base des ØlØments fournis par le propriØtaire ou l’exploitant du navire autorise le navire
à rejoindre le port de destination indiquØ, uniquement dans le but de vØrifier que le navire satisfait aux conditions
visØes au paragraphe 2.
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DŁs son arrivØe au port de destination, le navire est soumis à une inspection renforcØe, aux frais du propriØtaire
ou de l’exploitant. L’inspection renforcØe doit porter au moins sur les ØlØments pertinents contenus dans l’annexe
V, point C, ainsi que sur les ØlØments ayant fait l’objet d’un contrôle lors de la derniŁre immobilisation dans un
port d’un État membre.

L’inspection renforcØe visØe à l’alinØa prØcØdent est conduite par des inspecteurs de l’État membre du port de
destination, assistØs d’inspecteurs d’un organisme agrØØ aux termes de la directive 94/57/CE, ne dØtenant aucun
intØrŒt commercial dans le navire visitØ.

5. Si les rØsultats de l’inspection renforcØe donnent satisfaction à l’État membre conformØment au paragraphe 2, la
mesure de refus d’accŁs est levØe. Le propriØtaire ou l’exploitant du navire en sont informØs par Øcrit.

L’autoritØ compØtente informe Øgalement de sa dØcision par Øcrit l’administration de l’État du pavillon, la sociØtØ
de classification concernØe, les autres États membres, la Commission europØenne, le Centre Administratif des
Affaires Maritimes et le SecrØtariat du MØmorandum de Paris.

6. Les informations relatives aux navires dont l’accŁs a ØtØ refusØ dans les ports de la CommunautØ sont rendues
disponibles dans le systŁme Sirenac et publiØes conformØment aux dispositions de l’article 15 et de l’annexe VIII.»

ANNEXE III

L’annexe VIII est remplacØe par le texte suivant:

«ANNEXE VIII

Publication d’informations relatives aux immobilisations et aux inspections dans les ports des États membres
(visØes à l’article 15)

I. Les informations publiØes conformØment à l’article 15, paragraphe 1, comprennent les ØlØments suivants:

� le nom du navire,

� le numØro OMI,

� le type du navire,

� la jauge brute,

� l’annØe de construction,

� le nom et l’adresse de l’armateur ou de l’exploitant du navire,

� pour les navires transportant des cargaisons liquides ou solides en vrac, le nom et l’adresse de l’affrØteur et le type
d’affrŁtement (affrŁtement au voyage ou affrŁtement à temps),

� l’État du pavillon,

� la sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification, suivant le cas, qui a (ont) dØlivrØ pour ce navire des
certificats de classification, le cas ØchØant

� la sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification et/ou toute autre partie qui a (ont) dØlivrØ pour ce
navire des certificats conformØment aux conventions applicables au nom de l’État du pavillon, avec mention des
certificats dØlivrØs,
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� le port et la date de la derniŁre inspection renforcØe, et, le cas ØchØant l’indication qu’une immobilisation a ØtØ
prononcØe,

� le port et la date de la derniŁre visite spØciale, et l’indication de l’organisme qui a effectuØ la visite,

� le nombre des immobilisations au cours des 24 derniers mois,

� le pays et le port d’immobilisation,

� la date de levØe de l’immobilisation,

� la durØe de l’immobilisation, en jours,

� le nombre d’anomalies constatØes et les raisons de l’immobilisation, en termes clairs et explicites,

� la description des mesures de suivi de l’immobilisation prises par l’autoritØ compØtente et, le cas ØchØant, par la
sociØtØ de classification

� si le navire fait l’objet d’un refus à l’entrØe d’un port de la CommunautØ, les raisons de ce refus, en termes clairs et
explicites,

� l’indication, le cas ØchØant, que la responsabilitØ de la sociØtØ de classification ou de tout autre organisme privØ
ayant effectuØ la visite est engagØe dans les anomalies qui, seules ou en combinaison, ont entraînØ une immo-
bilisation,

� la description des mesures prises dans le cas d’un navire autorisØ à poursuivre sa route jusqu’au chantier de
rØparation appropriØ le plus proche, ou qui a fait l’objet d’un refus à l’entrØe d’un port de la CommunautØ.

II. Les informations concernant les navires inspectØs, rendues publiques conformØment à l’article 15, para-
graphe 2, comprennent les ØlØments suivants:

� le nom du navire,

� le numØro IMO,

� le type de navire,

� la jauge brute,

� l’annØe de construction,

� le nom et l’adresse de l’armateur ou de l’exploitant du navire,

� pour les navires transportant des cargaisons liquides ou solides en vrac, le nom et l’adresse de l’affrØteur et le type
d’affrŁtement (affrŁtement au voyage ou affrŁtement à temps),

� l’État du pavillon,

� la sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification, suivant le cas, qui a (ont) dØlivrØ pour ce navire des
certificats de classification, le cas ØchØant,

� la sociØtØ de classification ou les sociØtØs de classification et/ou toute autre partie qui a (ont) dØlivrØ pour ce
navire des certificats conformØment aux conventions applicables au nom de l’État du pavillon, avec mention des
certificats dØlivrØs,

� le pays, le port et la date d’inspection,

� le nombre des anomalies, par catØgorie d’anomalie.»
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ANNEXE IV

Les annexes IX et X suivantes sont ajoutØes:

«ANNEXE IX

Rapport d’inspection Øtabli en application de l’article 8

Le rapport d’inspection comprend au moins les ØlØments suivants.

I. Informations gØnØrales

1. AutoritØ compØtente ayant rØdigØ le rapport

2. Date et lieu de l’inspection

3. Nom du navire inspectØ

4. Pavillon

5. Type de navire

6. NumØro OMI

7. Indicatif d’appel

8. Jauge brute

9. Port en lourd (le cas ØchØant)

10. AnnØe de construction

11. La sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification, suivant le cas, qui a (ont) dØlivrØ pour ce navire des
certificats de classification, le cas ØchØant

12. La sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification et/ou toute autre partie qui a (ont) dØlivrØ pour ce
navire des certificats conformØment aux conventions applicables au nom de l’État du pavillon

13. Nom et adresse du propriØtaire ou de l’exploitant du navire

14. Nom et adresse de l’affrØteur, et type d’affrŁtement (affrŁtement au voyage ou affrŁtement à temps), pour les
navires transportant des cargaisons liquides ou solides en vrac

15. Date finale de rØdaction du rapport d’inspection

II. Informations relatives à l’inspection

1. Certificats issus en application des conventions internationales pertinentes, autoritØ ou organisme qui a dØlivrØ le
(les) certificat(s) pertinent(s), avec l’indication des dates de dØlivrance et d’expiration

2. Parties ou ØlØments du navire ayant fait l’objet d’une inspection (dans le cas d’inspection dØtaillØe ou renforcØe)

3. Indication du type d’inspection (inspection, inspection dØtaillØe, inspection renforcØe)

4. Nature des anomalies

5. Mesures prises
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III. Informations supplØmentaires en cas d’immobilisation

1. Date de la dØcision d’immobilisation

2. Date de la levØe de l’immobilisation

3. Nature des anomalies ayant justifiØ la dØcision d’immobilisation

4. Renseignements sur la derniŁre visite intermØdiaire ou annuelle

5. Indication, le cas ØchØant, que la responsabilitØ de la sociØtØ de classification ou de tout autre organisme privØ
ayant effectuØ la visite est engagØe dans les anomalies qui, seules ou en combinaison, ont entraînØ une immo-
bilisation,

6. Mesures prises

ANNEXE X

DonnØes à fournir dans le cadre de la surveillance de la mise en �uvre

Les États membres transmettent les informations suivantes à la Commission en application de l’article 17, en utilisant les
modŁles de tableau ci-dessous.

1. DonnØes à fournir annuellement

Chaque annØe, les États membres fournissent à la Commission les donnØes suivantes, concernant l’annØe ØcoulØe,
pour le 1er avril au plus tard.

1.1. Nombre d’inspecteurs travaillant pour leur compte dans le cadre du contrôle des navires par l’État du port.

Les informations doivent Œtre transmises à la Commission en suivant le modŁle de tableau ci-aprŁs.

Port/Zone Nombre d’inspecteurs temps
plein

Nombre d’inspecteurs temps
partiel (1) Conversion en temps plein

Port de X . . .

Port de Y . . .

Total

(1) Lorsque les inspections effectuØes par les inspecteurs dans le cadre du contrôle par l’État du port ne constituent qu’une partie de
la charge de travail de ces inspecteurs, le nombre total d’inspecteurs doit Œtre ramenØ à un nombre d’inspecteurs exerçant des
fonctions à temps plein.

Ces informations sont fournies au plan national et pour chacun des ports de l’État membre considØrØ. Pour les
besoins de la prØsente annexe, il y a lieu d’entendre par port un port individuel, ainsi que la zone gØographique
couverte par un inspecteur, ou une Øquipe d’inspecteurs, comprenant le cas ØchØant plusieurs ports individuels. Le
mŒme inspecteur peut Œtre amenØ à intervenir dans plus d’un port/zone gØographique.

1.2. Nombre total de navires distincts entrØs dans leurs ports au niveau national.

2. DonnØes à fournir trimestriellement

Les États membres fournissent à la Commission tous les trois mois la liste dØtaillØe des mouvements de navires
distincts entrØs dans leurs ports, selon le modŁle figurant ci-dessous.

Port de X . . .

Date
d’arrivØe No OMI Nom Pavillon Type TJB AnnØe de

construction
SociØtØ de

classification
Date de
dØpart

. ./. ./2 . . . . ./. ./2 . . .

. ./. ./2 . . . . ./. ./2 . . .»
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